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Marché de prestations de fournitures 

MANUELS SCOLAIRES
REGLEMENT DE CONSULTATION 

(R.C.)
Date et l’heure limite de remise des offres : le 18 juin 2024 à 14h00

Modalités de remise des offres : dépôt sur la plateforme de l’AJI.
Personne responsable du marché : Madame PERALDI Sylvie, proviseure
Personne responsable du suivi et de l’exécution du marché : Monsieur Frédéric MARCHIANI, gestionnaire comptable.
Le profil acheteur : site sur lequel l’établissement dépose les annonces et les avis d’attribution est le site www.aji-france.com
ARTICLE 1.  OBJET DU MARCHE
1.1. Objet 

Le présent marché a pour objet la fourniture et la livraison de manuels scolaires neufs et des ressources pédagogiques associées (livre du professeur, cahiers de TP, supports audiovisuels…) ainsi que le logiciel de prêt des manuels scolaires pour l’année 2024/2025.
La commande principale aura lieu entre le 10 juillet et le 30 septembre 2024 pour une livraison attendue avant la fin du mois d’octobre 2024.

Pour les commandes passées avant le 10 juillet, la livraison complète devra être impérativement être effectuée entre le 29 et le 31/08/2024.
La liste et la quantité des manuels à commander ne sont pas encore définies et seront communiquées ultérieurement.
1.2.  Marché unique 

Le présent marché constitue un marché unique.

1.3.  Durée du marché et date prévisionnelle de début d’exécution des prestations

Le marché débute à la date de sa notification au titulaire et se termine le 30 juin 2025.
Des commandes supplémentaires pourront éventuellement être réalisées entre octobre 2024 et juin 2025 par l'émission de bons de commande.

1.4.  Lieu d’exécution des prestations

La livraison des manuels scolaires sera effectuée au C.D.I. du Lycée Laëtitia Bonaparte à Ajaccio.

ARTICLE 2.  PROCEDURE

2.1. Modalités de la consultation

Il s’agit d’un marché à bons de commande sans montant minimum ni maximum, passé suivant la procédure adaptée définie par le pouvoir adjudicateur.

Il est fractionné sous forme d’un marché à bons de commande, lesquels seront transmis au fur et à mesure des besoins.

ARTICLE 3. DOSSIER DE CONSULTATION 

Le dossier de consultation est composé des documents suivants :

· le présent règlement de consultation,
· l’acte d’engagement (DC 3).
ARTICLE 4. MODALITES DE TRANSMISSION DE PLIS ET DATE LIMITE DE REMISE DES PLIS

4.1. Présentation des offres

La procédure de consultation est dématérialisée. Les offres devront être déposées sur la plate-forme électronique www.aji-france.com.
4.2. Contenu relative à l’offre :

Les documents relatifs à l’offre permettent de juger la proposition. L’offre se compose des pièces énumérées ci-dessous :

1. l’acte d’engagement (formulaire DC3) complété, daté et signé par la personne habilitée à engager la société ; il devra préciser le taux de remise consenti par rapport au prix éditeur TTC, les éventuels frais de port et d’emballage ou tout autre frais annexe,
2. une fiche de présentation qui décrit les modalités de fonctionnement : fournisseurs, organisation interne, renseignements relatifs aux moyens humains, techniques, suivi des commandes, délai et conditions de livraison, d’échange ou de reprise, logiciel de prêt des manuels scolaires en ligne, 
3. le présent règlement de la consultation signé et paraphé à chaque page par la personne habilitée à engager la société,
4. la remise accordée toute l’année,

5. l’attestation de déclarations sociales et paiement des cotisations et contributions sociales,

6. l’attestation de régularité fiscale
4.3. Date et heure limite de dépôt des offres : le 18 juin 2024 à 14h00.
ARTICLE 5. CRITERES D’ATTRIBUTION DU MARCHE

L’attribution du marché sera faite à l’offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères énoncés ci-dessous avec leur pondération :

· 75 % taux de remise accordée toute l’année, 

· 15% qualité des conditions et délai de livraison et de reprise, 

· 10% qualité des services associés ( moyens humains et techniques)
Les offres devront respecter strictement les clauses du présent document sous peine de non conformité à l’objet du marché. Les offres non conformes seront éliminées.
ARTICLE 6. GARANTIES DEMANDEES

Les marchandises livrées doivent être conformes aux bons de commande.

Le titulaire doit remédier en toute diligence et à ses frais à tout défaut des marchandises et aux conséquences que ces défauts entraînent pour l’établissement.

ARTICLE 7. LIVRAISON ET DELAI

Il ne devra pas excéder 15 jours maximum à compter de la commande dès la notification du marché.

Les manuels livrés doivent être conditionnés par discipline et par niveau.

Les livraisons s'effectueront durant les heures d'ouverture du lycée. Il appartient au titulaire du marché de s'en assurer 24h avant la livraison et de s'y conformer.

Elles devront se faire dans les locaux du CDI entre 8h30 et 11h00.

Pour les commandes passées avant le 10 juillet, la livraison complète devra être impérativement être effectuée entre le 29 et le 31/08/2024 :

● Transport : les manuels scolaires sont livrés franco de port conformément à l’article 14 du CCAG-FCS ;

● Réception : à réception des manuels scolaires, le prestataire retenu présentera au lycée, un bon de livraison indiquant de façon explicite les manuels livrés, leur quantité, le reste à livrer éventuel et les délais prévus ;

● Vérification de la livraison : le destinataire procède à une vérification quantitative et qualitative sommaire à l’instant de la livraison en présence du fournisseur ou de son représentant.

Les fournitures sont garanties par le titulaire contre tout vice caché, c’est à dire inapparent au moment de la livraison.

Les fournitures non conformes seront reprises, sans frais à la charge de l’adhérent, et leur remplacement devra être assuré sous un délai de 15 jours ouvrables.

Le fournisseur émettra une facture par livraison.
En cas de livraison partielle ou incomplète, le montant de la facture ne pourra excéder le coût des fournitures dûment constatées sur le bon de livraison.
7.1. Processus de gestion des incidents

Le soumissionnaire décrira succinctement mais globalement les processus en vigueur pour la gestion des incidents. Le niveau de gravité de l’incident devra être préalablement présenté et expliqué.

7.2. La description du processus de gestion des incidents devra clairement faire apparaître les points suivants :

▪ identification du représentant du lycée,

▪ prise en compte de la demande par le prestataire,

▪ résolution de l’incident,

▪ suivi de l’incident,

▪ clôture du dossier, bilan de l’intervention.

ARTICLE 8. MODALITES EN CAS D’ECHANGE

Le fournisseur retenu devra être en mesure de pratiquer des échanges.

La personne publique s’engage à demander les échanges nécessaires 3 semaines maximum après la date de livraison. Le fournisseur retenu devra  alors prendre les dispositions nécessaires pour effectuer à sa charge ces échanges sur 8 jours.

Les produits concernés seront tenus à la disposition du fournisseur dans les locaux du service qui a demandé l’échange.

Les cessions et nantissements sont adressés à l’agent comptable assignataire.
ARTICLE 9. INTERETS MORATOIRES

Rappel : le délai de paiement est fixé réglementairement à 30 jours ; il ne peut y être dérogé.

Les intérêts sont ceux prévus par la réglementation.
ARTICLE 10. PRIX ET REGLEMENT

10.1. Régime des avances ou acomptes

L’établissement ne verse pas d’avance.

10.2. Etablissement des prix 
Les prix sont révisables.

Les prix proposés par le candidat résultent pour les manuels scolaires d’un rabais consenti par rapport aux prix de vente au public hors taxes fixés par les éditeurs. Ce rabais donne un prix de cession hors taxes: il figure à l’annexe à l’acte d’engagement. Il est applicable pendant toute la durée du marché. 

Les prix s’entendent  toutes taxes comprises, marchandises franco de port et d’emballage déposées dans l’établissement.

10.3. Mode de règlement 

Le paiement s’effectue selon les règles de la comptabilité publique par virement administratif dans les 30 jours à compter de la réception de la facture et après service fait.

La facture mentionnera les données suivantes :

•
Nom et adresse du lycée

•
SIRET ET APE ou RCS du titulaire

•
Référence de la commande

•
Dates de la facture et de la livraison

•
Fournitures livrées clairement énoncées avec prix détaillé

•
Montant HT, TVA et montant TTC

•
IBAN et BICS ou autre mention permettant de vérifier le caractère libératoire du règlement ou tout autre élément d’identité bancaire pour le virement en cas de paiement à l’étranger.

La facture sera déposée de façon dématérialisée sur le portail CHORUS PRO.

ARTICLE 11. PENALITES DE RETARD

En cas de retard dans la livraison,  et sans qu’une mise en demeure préalable soit nécessaire, le titulaire est passible d’une retenue uniformément fixée par jour de retard à 1/1000 du montant de la valeur des fournitures exigibles et non livrées.

Le nombre de jours de retard est calculé d’après le temps écoulé entre le jour où les fournitures étaient normalement  exigibles et la date de livraison.

Aucune retenue n’est appliquée si le retard est dû à un cas de force majeure, à charge pour le titulaire de mettre l’administration en mesure de le constater en temps utile.

Les retards imputables à la personne publique ne peuvent donner lieu à une retenue.

En cas d’absence de justifications par le titulaire du seul fait du retard, du refus de livraison ou de la livraison défectueuse non remplacée l’établissement est autorisé à faire assurer la fourniture par la personne de son choix, dans les conditions du CCAG. Au cas où il en résulte une différence de prix au détriment de l’Administration,  cette différence est mise de plein droit à la charge du titulaire du marché.

En cas d’infraction caractérisée aux clauses contractuelles, l’établissement peut résilier le marché sans versement d’indemnité au titulaire après que ce dernier ait été destinataire d’une mise en demeure exigeant qu’il exécute les prestations dans un délai de huit jours ouvrés , l’informant de la sanction envisagée et  l’invitant  à présenter ses observations.
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